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CONVENTION COLLECTIVE DES PROFESSIONNELS DES MÉDIAS PRIVÉS DE LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE
Entre les Organisations Patronales de Presse Privées ci-après :

· l’Union des Radiodiffusions et Télévisions Libres de Guinée (UTERGUI),

· l’Association Guinéenne de la Presse en Ligne (AGUIPEL) et associations similaires ;

· l’Association Guinéenne des Éditeurs de la Presse Indépendante (AGEPI) 
· et associations similaires ;

D’une part :

Et les organisations syndicales et associations des travailleurs du secteur de la presse représentées ci-dessous par :

·  Le Syndicat des Professionnels de la presse de Guinée (SPPG)
 D’autre part ;
La présente Convention s’applique aux organisations patronales de presse privée et aux organisations syndicales et associations des travailleurs du secteur de la presse l’ayant signé à sa date de prise d’effet et à celles, de même nature, qui viendraient à se créer par la suite. 
Les organisations et associations patronales de presse privée et des travailleurs du secteur de la presse qui feront l’objet d’une création ultérieure, signataires ou non de la présente Convention, sont tenues de s’y conformer.
Le retrait de son adhésion d’un regroupement ou d’une organisation d’employeurs ou d’un employeur ou d’un syndicat ou d’un groupement professionnel de travailleurs du secteur de la presse ne l’exonère de son obligation de respect de la présente Convention.
Au sens de la présente Convention, il y a deux parties : « les organisations patronales de presse privée » et « les organisations syndicales et associations des travailleurs du secteur de la presse ».
IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT :

PRÉAMBULE : 
Les parties déclarent adhérer sans réserve aux dispositions régissant les conventions internationales du travail et de la sécurité sociale ratifiées par la République de Guinée, en particulier, les conventions n° 87 sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical, la convention n° 98 sur le droit d’organisation et de négociation collective ainsi que la convention n° 135 concernant les représentants des travailleurs.
TITRE PREMIER : DISPOSITIONS GÉNÉRALES
ARTICLE PREMIER : LES PARTIES SIGANTAIRES

Les représentations patronales et syndicales réitérant leur légitimité et leur représentativité en tant que partenaires dans la négociation collective pour le secteur de la presse privée, ont signé la présente convention collective professionnelle.
ARTICLE 2 : NATURE JURIDIQUE

La présente convention collective est conforme aux dispositions du Code du travail et de la règlementation du travail en vigueur en République de Guinée.
ARTICLE 3 : OBJET ET CHAMP D’APPLICATION 
La présente convention collective régit les rapports de travail entre les employeurs et les travailleurs des entreprises de presse privée en République de Guinée (journalistes, techniciens des médias et auxiliaires des entreprises de presse), exerçant leur métier sur le territoire national ou en déplacement à l’étranger, pour le compte d’un employeur établi en République de Guinée, sans distinction   de sexe, de nationalité ou d’origine.
Sauf accords collectifs ou individuels particuliers plus favorables aux travailleurs, elle s’applique à tous les contrats de travail en cours à sa date d’entrée en vigueur dans les entreprises régies par le Code du travail.

Des annexes relatives notamment à la définition des emplois et à leur classification professionnelle, aux salaires catégoriels et aux barèmes des pigistes complètent la présente convention et en font partie intégrante.
ARTICLE 4 : DURÉE - DÉNONCIATION - RÉVISION

La présente Convention est conclue pour une durée indéterminée. Elle pourra être dénoncée en tout ou partie par l’une des parties signataires moyennant un préavis de trois (3) mois notifié aux autres parties signataires par lettre recommandée avec accusé de réception dont copie sera adressée à l’Inspection Générale du Travail.
Relativement à la dénonciation de la Convention, l’une des parties s’entend « toutes les organisations patronales de presse privée prises collectivement » ou « toutes les organisations syndicales et associations des travailleurs du secteur de la presse ».

La partie qui prend l’initiative de la dénonciation totale ou partielle devra accompagner la lettre de dénonciation des motifs et d’un nouveau projet de Convention, afin que les négociations puissent commencer dans un délai qui n’excédera pas trois (3) mois après la réception de la lettre de dénonciation. 

Le cas échéant, la présente Convention demeurera pleinement applicable jusqu’à l’entrée en vigueur de la Convention révisée.

Les parties signataires s’engagent formellement à ne recourir ni à la grève, ni au lock-out pendant le préavis de dénonciation et la période d’examen du projet de convention.

Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas aux avenants relatifs aux salaires, ni aux cas n’intéressant pas la dénonciation ou la révision.

ARTICLE 5 : PRISE D’EFFET

La présente convention prend effet le jour suivant son dépôt, par la partie la plus diligente, au Greffe du Tribunal du Travail de Conakry.

Toutefois, les parties conviennent de l’application intégrale des dispositions de la présente Convention dans un délai maximum d’un an à compter de sa date de prise d’effet.

ARTICLE 6 : AVANTAGES-ACQUIS – ACCORDS PARTICULIERS
À compter de la date de sa prise d’effet, la présente Convention ne peut en aucun cas être la cause de quelque restriction aux avantages collectifs ou individuels précédemment acquis par les travailleurs.

Le bénéfice de ces avantages est de droit maintenu, même en cas de modification dans la situation juridique de l’employeur.

Les dispositions de la présente Convention constituent des clauses minimales et ne font pas obstacle, dans le cadre d’une région, d’une localité, d’une entreprise, d’un établissement ou d’une agence, à la conclusion d’accords particuliers, collectifs ou individuels, plus favorables pour les travailleurs.

ARTICLE 7 : ADHÉSION ULTÉRIEURE

Tout syndicat ou groupement professionnel de journalistes et techniciens professionnels, tout employeur ou toute organisation syndicale d’employeurs ou tout groupement intéressé peut adhérer à la présente Convention, en notifiant cette adhésion par lettre aux parties signataires et à l’Inspection Générale du Travail. Cette adhésion prendra effet à compter du jour qui suivra la notification aux parties prenantes. 

Si le caractère représentatif, au sens du Code du travail, est reconnu au nouvel adhérent à la Convention, celui-ci jouira des mêmes droits que les organisations signataires.
Si ce caractère ne lui est pas reconnu, il ne pourra ni dénoncer la convention, ni en demander la révision, même partielle ; il ne pourra que procéder au retrait de son adhésion.
Les organisations signataires de la présente Convention ne sont pas tenues de conférer les mêmes droits aux parties adhérentes en ce qui concerne la représentation des organisations syndicales dans les commissions paritaires prévues par la présente convention.
Toute organisation syndicale ou professionnelle signataire de la présente convention qui fusionnera avec une autre organisation syndicale ou professionnelle conservera les droits attachés à la qualité de signataire de la Convention, à la double condition qu’au moment de la fusion, elle ait conservé son caractère représentatif et qu’elle ait notifié cette fusion aux autres       parties contractantes.

Les mêmes droits sont reconnus, sous les mêmes conditions, aux organisations nées de la scission d’une organisation syndicale adhérente à la présente convention.

ARTICLE 8: DIALOGUE SOCIAL, CONCILIATION ET REGLEMENT DES DIFFERENDS
Le dialogue social s’entend comme tout processus d’échanges, de concertation et de négociation par lequel les acteurs du monde du travail s’accordent pour gérer au mieux leurs intérêts. Les parties signataires de la présente Convention s’engagent à privilégier le dialogue social dans la gestion des conflits collectifs et individuels. 

Le dialogue social doit, en outre permettre aux partenaires du secteur, de façon périodique, d’échanger et de se prononcer sur les enjeux les concernant.

Les parties, en cas de conflit ou de différend résultant de la violation des engagements, s’emploieront en priorité à régler le différend à l’amiable en lui trouvant une solution équitable.
Cette volonté de privilégier la voie amiable ne fait pas obstacle au droit, pour la partie qui s’estime lésée, d’obtenir judiciairement la réparation du préjudice subi.
Les parties s’engagent à veiller à la stricte observation des engagements contenus dans la présente Convention et à s’employer auprès de leurs membres respectifs pour en assurer le respect intégral.

ARTICLE 9 : CADRE DE DIALOGUE SOCIAL ET DE CONCERTATION

Les parties conviennent de mettre en place des mécanismes, structures ou cadres, permanents ou ad hoc par lesquels le dialogue social pourra être instauré de manière consensuelle et permanente.

Les difficultés d’application résultant de la mise en œuvre de la Convention qui n’auront pu être résolues par accord au sein de l’entreprise seront soumises à la commission paritaire d’interprétation et de conciliation prévue au titre de la présente Convention.

ARTICLE 10 : DÉFINITIONS
10.1. ENTREPRISES DE PRESSE
Sont considérées entreprises de presse ou assimilées :

· Les organes de presse écrite, notamment les journaux, revues spécialisées, magazines, légalement crées paraissant à intervalles réguliers, à raison d’une fois au moins par trimestre ;

· Les radios, télévisions et agences de presse légalement crées présentant des unités d’informations générales ou spécialisées diffusées à intervalles réguliers ;

· Les médias en ligne légalement crées (sites internet, Web TV, Web radio) ;

· Les sociétés de production audiovisuelle légalement crées ;

· Les sociétés de distribution de services de communication audiovisuelle légalement crées ;

· Les activités de distribution de presse et d’imprimerie de presse appartenant à un e   m   p   l   o   y   e   u   r       de presse.

10.2. JOURNALISTE PROFESSIONNEL
Au sens de la présente Convention, est journaliste professionnel : 
- toute personne diplômée d’une école de journalisme reconnue par l’Etat et dont l’activité principale régulière et rétribuée consiste en la collecte, au traitement et à la diffusion de l’information et/ou toute personne titulaire d’un diplôme de licence ou équivalent, suivi d’une pratique professionnelle de deux ans au moins dans la collecte, le traitement et la diffusion de l’information dans un organe de presse sanctionné par une validation du directeur général et/ ou du directeur de publication et de l’éditeur de l’organe de presse des acquis de l’expérience. 
- Sont également journalistes professionnels, les correspondants de presse travaillant sur le territoire national ou à l’étranger qui reçoivent des appointements et remplissent les conditions fixées par l’article 76 de la loi organique L/2020/02CNT du 22 juin 2010 portant sur la Liberté de Presse.
10.3.  TECHNICIEN DES MEDIAS
· Au sens de la présente Convention, est technicien des médias : 

- Tout diplômé d’une école de formation préparant aux métiers d’ingénieur ou de technicien et exerçant ces métiers dans les domaines de l’information et de la communication ;

- Toute personne exerçant lesdits métiers, tels que définis dans la présente Convention.
10.4. PIGISTES OU FREELANCE
Au sens de la présente Convention, les pigistes ou freelance sont des journalistes ou techniciens des médias qui collaborent avec une ou plusieurs entreprises de presse ou d’information et qui sont rémunérés à l’article, au reportage, à la photo ou à la production.

10.5. AGENT DE PROGRAMME
Au sens de la présente Convention, l’agent de programme est l’animateur d’antenne, l’animateur de programme et tout animateur, dont l’activité dans l’entreprise de presse consiste à diffuser des éléments de programme, notamment ceux liés au sport, aux loisirs, à la culture, à l’exception des nouvelles d’informations générales relevant exclusivement des prérogatives du journaliste professionnel ou toute personne titulaire du baccalauréat au moins et justifiant d’une formation qualifiante sanctionnée par un certificat d’aptitude professionnelle et délivrée par une école reconnue par l’Etat.
10.6. AUTRES TRAVAILLEURS DES ENTREPRISES DE PRESSE
Au sens de la présente Convention, les autres travailleurs des entreprises de presse sont tous les travailleurs occupés dans une entreprise de presse et ne répondant pas aux définitions de journaliste professionnel, de technicien des médias, de pigistes ou freelance et d’agent de programme.
ARTICLE 11 : DROIT SYNDICAL ET LIBERTÉ D’OPINION
Les parties signataires se reconnaissent mutuellement le droit de s’associer et d’agir librement pour la défense collective des intérêts afférents à leur condition d’employeurs ou de travailleurs ainsi que la pleine liberté pour leurs organisations professionnelles ou syndicats légalement constitués de mener leurs activités, dans le strict respect des lois et règlements en vigueur, ainsi que des usages de la profession.

Les organisations d’employeurs reconnaissent le droit pour tous les travailleurs d'avoir leur liberté d'opinion.

Cependant, les journalistes veilleront à ce que l'expression publique de leur opinion s’exerce dans les limites de l’éthique et de la déontologie de leur métier.

Les employeurs s’engagent à ne pas prendre en considération le fait pour un journaliste ou technicien professionnel de la presse privée d’appartenir ou non à un syndicat ou association professionnelle, un courant  politique, à ne pas tenir compte de ses origines sociales, raciales, ou son sexe, ses opinions philosophiques ou religieuses pour arrêter les décisions en ce qui concerne l’embauche, la conduite et la répartition du travail, les mesures de discipline et de congédiement, la formation professionnelle et le recyclage, l’avancement, la rémunération et l’octroi d’avantages sociaux.
Les employés s’engagent de leur côté à n’exercer aucune pression ou contrainte sur leurs confrères et consœurs en vue de les obliger à adhérer à une quelconque organisation syndicale.

Si l’une des parties estime que le congédiement d’un salarié a été effectué en violation du droit syndical, tel que défini ci-dessus, les deux parties s’emploieront à examiner les faits et à apporter au cas litigieux une solution équitable. Cette intervention ne fait pas obstacle au droit pour les parties d’obtenir judiciairement la réparation du préjudice causé.
ARTICLE 12 : DÉONTOLOGIE ET ÉTHIQUE
L’employeur s’engage à respecter la clause de conscience, à ne pas confier au journaliste ou technicien professionnel de la presse privée un travail incompatible avec sa dignité d’homme. 
Le journaliste ne peut être contraint d’accepter un acte non professionnel, à diffuser des informations qui seraient contraires à la réalité, à exprimer une opinion qui serait contraire à son intime conviction professionnelle.
Lorsque l’entreprise de presse change manifestement de ligne éditoriale, le journaliste ou technicien professionnel de la presse privée qui se trouverait en désaccord de fond avec la nouvelle orientation pourra constater la rupture du contrat de travail du fait de l’employeur en invoquant la clause de conscience. Dans ce cas, il percevra une indemnité de rupture de contrat égale à l’indemnité à laquelle il aurait pu prétendre en cas de licenciement.
Le journaliste professionnel de la presse privée ne peut être obligé à révéler ses sources que dans les limites prévues par la loi. L’employeur a le devoir de protéger le journaliste professionnel de la presse privée contre les demandes de divulgation des sources.
L’employeur ne peut exiger d’un journaliste ou technicien professionnel de la presse privée un travail de publicité rédactionnelle signée.
Le refus par un journaliste ou technicien professionnel de la presse privée de signer un travail de publicité ne peut en aucun cas être retenu comme une faute professionnelle.
ARTICLE 13 : LIBERTÉ D’INFORMATION
L’employeur s’engage à respecter la fonction première de la presse qui est d’informer correctement et de véhiculer sans distorsion les divers courants et sensibilités de la nation guinéenne dans le respect de l’éthique et de la déontologie du métier de journaliste.

ARTICLE 14 : REPRESENTANTS DU PERSONNEL
Dans chaque organe de presse privée inclus dans le champ d’application de la présente Convention et occupant (25) travailleurs, il sera élu des délégués syndicaux, titulaires et suppléants, conformément à la législation et à la règlementation du travail en vigueur.

Lorsque plusieurs organes de presse d’une même entreprise, située dans une même localité, ne comporteront pas chacun le nombre de travailleurs exigés, les effectifs de ces organes seront réunis afin de former le nombre réglementaire ou légal pour procéder aux élections des délégués syndicaux. 
Lorsque dans une entreprise de presse l’effectif n’atteint pas un nombre de 25 travailleurs, il doit, au moins, être désigné un représentant des travailleurs, choisi par eux pour une durée de deux ans.

Les mesures spéciales de protection prévues par la législation en cas de licenciement d’un délégué Syndical seront étendues aux candidats présentés par l’organisation syndicale dans la période comprise entre le dépôt des candidatures et la date des élections, ainsi qu’au représentant des journalistes et techniciens professionnels de la presse privée désigné, le cas échéant.

Les mesures spéciales de protection seront maintenues en faveur des délégués syndicaux ou, le cas échéant, du représentant des journalistes et des techniciens professionnels de la presse privée s’il n’a pas été possible de les renouveler depuis l’expiration des mandats, jusqu’au moment où il aura été procédé à de nouvelles élections ou, le cas échéant, à la désignation d’un représentant des journalistes et techniciens professionnels de la presse privée.

Les délégués syndicaux ou les représentants des journalistes ou techniciens professionnels de la presse privée peuvent sur leur demande, se faire assister de représentants de leurs organisations syndicales.
Les journalistes et techniciens professionnels de la presse privée ont la faculté de présenter eux-mêmes leurs propres réclamations à leur chef.
ARTICLE 15 : ABSENCES POUR ACTIVITÉS SYNDICALES
Des autorisations d’absence et le temps nécessaire seront accordés aux journalistes et techniciens professionnels de la presse privée pour participer aux travaux des organismes paritaires et corporatifs de la profession dont ils font régulièrement partie.

Les demandes des permissions devront être déposées 48 heures au moins avant leur départ.
ARTICLE 16 : INFRASTRUCTURES SYNDICALES
Un local fonctionnel sera mis à la disposition des délégués syndicaux de l’entreprise pour les réunions syndicales.

Des tableaux d’affichage protégés situés à des endroits visibles seront réservés dans chaque entreprise aux communications syndicales. Celles-ci seront portées au préalable à la connaissance de la direction.

Toute contestation à ce propos pourra être portée devant l’Inspecteur du Travail du ressort en vue d’une conciliation.
ARTICLE 17 : ACTIVITÉS SYNDICALES 

Pour faciliter la participation des travailleurs aux activités et instances de leurs organisations syndicales, des autorisations d’absence leur seront accordées sur présentation, soixante- douze (72) heures au moins avant l’activité prévue, d’une convocation de l’organisation intéressée.

En cas de nécessité, ce délai peut être écourté d commun accord entre l’employeur et le délégué syndical. 

L’autorisation d’absence est de droit accordé aux travailleurs appelés à siéger au Tribunal du Travail en qualité d’assesseurs ou au sein des organismes prévus par la législation en vigueur, à condition de communiquer préalablement leur convocation à l’employeur, de préférence dès sa réception.

Les parties signataires veilleront à ce que la participation des travailleurs aux activités ci-dessus provoque le moins de gêne possible à la marche normale du travail.

Ces absences sont considérées comme temps de service pour la détermination de l’ancienneté du travailleur dans l’entreprise et pour son droit au congé payé. Elles ne sont pas récupérables et ne peuvent être déduites du congé payé tel que prévu par la législation en vigueur.

TITRE II : DU TRAVAIL DES FEMMES ET DES PERSONNES HANDICAPÉES
ARTICLE 18: ÉGALITÉ DE CHANCE, DE TRAITEMENT ET DE SALAIRE

Dans tous les établissements entrant dans le champ d’application de la présente convention collective, les employeurs garantiront aux femmes et aux personnes handicapées les mêmes chances d’accès à l’emploi, à la formation, à l’avancement, à la promotion et aux fonctions de responsabilité que leurs homologues.

À conditions égales de qualification professionnelle de travail, la femme, la personne handicapée salariée bénéficie du même traitement et perçoit le même salaire que ses homologues.

ARTICLE 19 : CONDITIONS DE TRAVAIL

Dans tous les établissements entrant dans le champ d’application de la présente convention collective, les employeurs prendront les dispositions utiles pour assurer aux femmes et aux personnes handicapées les mêmes conditions de travail et de sécurité.

Dans chaque établissement, des toilettes et des vestiaires appropriés seront réservés à l’usage exclusif des femmes et des personnes handicapées, conformément à la règlementation.

ARTICLE 20 : MATERNITÉ
Les conditions particulières de travail des femmes sont définies conformément aux dispositions   législatives et réglementaires en vigueur.

Il est fait obligation aux chefs d’établissement de prendre les dispositions qui pourraient s’avérer nécessaires pour éviter aux femmes enceintes toutes bousculades, tant aux vestiaires qu’aux sorties du personnel.

TITRE III : RÈGLEMENT INTÉRIEUR ET DISCIPLINE

ARTICLE 21: ÉLABORATION D’UN RÉGLEMENT INTÉRIEUR
Chaque employeur soumis à la présente convention élabore au sein de son entreprise un règlement intérieur dont le contenu est exclusivement limité aux règles relatives à l’organisation technique du travail, à la discipline, aux prescriptions concernant la santé et la sécurité au travail ainsi qu’aux modalités de paiement de salaire.
Les modalités de communication, de dépôt et d’affichage du règlement intérieur, ainsi que le nombre des travailleurs au-delà duquel le règlement intérieur est rendu obligatoire, sont fixés par la législation et la réglementation en vigueur.

ARTICLE 22 : SANCTIONS DISCIPLINAIRES

Les sanctions disciplinaires applicables dans les entreprises couvertes par la présente convention sont les suivantes :

· Avertissement écrit ;

· Mise à pied disciplinaire d’un (1) à six (6) jours, avec privation de salaire ;

· Mise à pied conservatoire de dix (10) jours avec privation de salaire ;

· Licenciement avec préavis ;

· Licenciement sans préavis en cas de faute grave ou lourde, sous réserve de l’appréciation de la juridiction compétente de la gravité de la faute.

Toutes ces sanctions doivent être précédées d’une demande d’explication adressée à l’employé.

ARTICLE 23 : FAUTES LOURDES OU GRAVES

Sont considérées comme fautes lourdes ou graves, sous réserve de l’appréciation par la juridiction compétente de la gravité de la faute :

· Le refus d’exécuter une tâche entrant dans le cadre des activités normales relevant de l’emploi ;

· La violation caractérisée d’une prescription concernant l’exécution du service et régulièrement porté à la connaissance du personnel ;

· La malversation financière ;

· Les voies de fait commises dans les locaux de l’entreprise ;

· L’état d’ivresse ;

· La violation du secret professionnel ;

· Le plagiat ;

· Le bidonnage ;

· Le double statut employé-employeur dans le domaine de la presse ;
· La concurrence déloyale. 

Cette liste n’est pas exhaustive.

TITRE IV : DU CONTRAT DE TRAVAIL

ARTICLE 24 : FORMES ET CONTENUS DU CONTRAT DE TRAVAIL

Lorsque l’engagement est confirmé, le contrat de travail doit être constaté par écrit   et établi en quatre (4) exemplaires signés par chacune des deux parties et visé par l’AGUIPE (Agence Guinéenne Pour La Promotion de l’Emploi), dont l’un est immédiatement remis au travailleur ou, le cas échéant, après accomplissement des formalités prévues par la réglementation en vigueur.

Le contrat doit être écrit en langue française et comporter toutes les mentions obligatoires prévues par la réglementation y afférente, notamment l’emploi tenu, la catégorie professionnelle de classement, le salaire et ses accessoires, le(s) lieu(x) où le travailleur est appelé à servir, en particulier l’établissement de première affectation, la durée du contrat, la référence au Code du travail et à la présente convention collective.

En l’absence d’un contrat écrit établi dans les conditions prévues ci-dessus, le contrat est réputé c   o   n   c   l   u  pour une durée indéterminée.

Le contrat de travail prend effet à compter du début de l’essai.

ARTICLE 25 : CONTRAT DE STAGE :

Un contrat de stage peut être conclu entre une entreprise de presse et un diplômé n’ayant pas encore exercé une activité professionnelle en rapport avec sa formation conformément à la réglementation en vigueur.

Le contrat de stage est une convention par laquelle une entreprise s’engage à assurer, à une personne appelée stagiaire, l’acquisition d’une expérience et d’aptitudes professionnelles pour faciliter son insertion professionnelle.

Les différents types de contrats pouvant être offerts aux stagiaires sont :

· Le contrat de stage opérationnel ou d’incubation destiné, par le biais de l’encadrement, de l’assistance et du parrainage, à préparer le stagiaire à mener une activité professionnelle ;

· Le contrat de stage en alternance par lequel l’entreprise d’accueil assure au stagiaire l’acquisition d’une expérience pratique en rapport avec sa formation.

ARTICLE 26 : REMPLACEMENT PROVISOIRE DANS UNE CATÉGORIE SUPÉRIEURE (INTERIM D’UN EMPLOI SUPÉRIEUR)
Lorsqu’un travailleur appelé à tenir provisoirement, pour une durée supérieure à un (1) mois mais n’excédant pas six (6) mois, un emploi dont la classification ou la rémunération globale est plus élevée que celle de son propre emploi, il perçoit une prime dite « prime d’intérim » égale à la différence entre le salaire global des nouvelles fonctions exercées et son salaire global.

Toutefois, sauf dans le cas de maladie ou d’accident survenu au titulaire de l’emploi ou de remplacement de ce dernier pour la durée du congé, cette situation ne peut excéder :

· 1 mois pour les ouvriers professionnels, les agents de maîtrise, techniciens ;

· 3 mois pour les cadres, ingénieurs et assimilés.

Passé ce délai, et sauf le cas visé ci-dessus, le travailleur doit être reclassé d’office dans le nouvel emploi qu’il occupe.

Toutefois, lorsque l’intérim a pour objet le remplacement provisoire d’un titulaire en congé de   maladie, accident ou congé, la titularisation ne peut intervenir qu’à l’expiration d’un délai de six (06) mois.

ARTICLE 27 : COMMISSION DE CLASSEMENT
Tout travailleur a le droit de demander à son employeur de vérifier si l’emploi qu’il occupe effectivement correspond bien à la définition du poste de travail, retenu comme base de classement.

Cette réclamation est introduite par écrit, soit directement par l’intéressé, soit par l’intermédiaire d’un délégué syndical ou son organisation syndicale et examinée par le chef d’entreprise. Si une suite favorable ne lui est pas donnée dans un délai d’un (1) mois, le travailleur peut soumettre le différend à la commission professionnelle de classement. Cette commission de classement, présidée par l’Inspecteur du Travail du ressort, est composée de deux (2) représentants des travailleurs et deux (2) représentants des employeurs.  
ARTICLE 28 : MODIFICATION DES CLAUSES DU CONTRAT

Le contrat de travail peut être modifié à l’initiative de l’une des parties.

Tout projet de modification de caractère individuel portant sur l’un des éléments du contrat de travail doit, au préalable, faire l’objet d’une proposition notifiée par écrit par la partie qui en prend l’initiative.

Quel que soit le motif de la modification, celle-ci n’affectera en aucun cas les avantages acquis par le travailleur, sauf accord des parties.

Si la modification proposée par l’employeur est refusée par le travailleur et qu’il s’en suit une rupture du contrat de travail, l’employeur sera réputé en être l’auteur et sera tenu, le cas échéant, de respecter les règles du préavis et d’accorder les avantages prévus par la présente convention en cas de licenciement.

Si la proposition de modification présentée par le travailleur est substantielle et qu’elle est refusée par l’employeur, le travailleur peut rompre le contrat. Dans ce cas, la rupture lui sera imputable.
ARTICLE 29 : MODIFICATION DU CONTRAT DE TRAVAIL POUR MOTIF ECONOMIQUE
Lorsqu’un employeur, pour des raisons économiques entrainant la réorganisation de l’entreprise, demande à un employé d’accepter définitivement un emploi relevant d’une catégorie inférieure à celle où il est classé, ladite modification ne peut s’imposer au travailleur. En cas de rupture consécutive au refus du travailleur, la rupture est imputable à l’employeur.

En cas d’acceptation, l’employé est rémunéré dans les conditions correspondant à son nouvel emploi.
ARTICLE 30 : ABSENCES ET PERMISSIONS EXCEPTIONNELLES
Des Absences et permissions à l’occasion d’événements familiaux touchant leurs propres foyers, sont accordées aux journalistes ou techniciens professionnels de la presse privée dans la limite de 15 jours par année civile non déductibles du congé payé, sur présentation de pièces d’état-civil ou justification probante, sauf le cas de force majeure, dans les conditions suivantes :

- Mariage du journaliste ou technicien de la presse privée : 7 jours ;

- Mariage d’un de ses enfants, d’un frère ou d’une sœur : 2 jours ;

- Décès d’un conjoint ou d’un ascendant : 1 mois ;

- Décès d’un frère ou d’une sœur, d’un beau-frère ou d’une belle-sœur, d’un beau-père ou d’une belle-mère : 4 jours ;

- Naissance d’un enfant du journaliste ou technicien de la presse privée : 2 jours ;

- Baptême d’un enfant ou première communion : 3 jours ;

- Incendie : 7 jours ;

- Déménagement : 3 jours ;

- Maladie grave du conjoint : un petit congé convenu de commun accord entre l’employé et l’employeur.

Le document attestant de l’événement doit être présenté à l’employeur dans les plus brefs délais et ce, au plus tard 10 jours après l’événement.

Si l’événement se produit hors du lieu d’emploi et nécessite le déplacement du travailleur, les délais ci-dessus pourront être prolongés d’accord parties.
En cas de veuvage, la journaliste ou technicienne professionnelle de la presse privée bénéficie d’une autorisation d’absence pendant une période qui ne peut excéder 6 mois.
ARTICLE 31 : CAS DE SUSPENSION DU CONTRAT DE TRAVAIL ET SES EFFETS
Le contrat de travail est suspendu :

1. En cas de fermeture de l’établissement par suite du départ de l’employeur sous les drapeaux ou pour une période obligatoire d’instruction militaire ;

2. Pendant la durée du service militaire du travailleur et pendant les périodes obligatoires d’instruction militaire auxquelles il est astreint ;
3. Pendant la durée de l’absence du travailleur autorisée par l’employeur en vertu de la réglementation, des conventions collectives, d’accords d’établissement ou d'accords individuels ;

4. En cas d’absence du travailleur pour cause de maladie dûment constatée par un médecin agréé ;

5. En cas d’indisponibilité causée par un accident de travail ou une maladie professionnelle ;

6. Au cours de l’absence résultant de la grossesse, de l’accouchement ou des suites de couches de la femme salariée ;
7. Lors du congé de veuvage du travailleur ;

8. Lors du congé payé augmenté, éventuellement, des délais de route et des périodes d’attente de moyen de transport entre la résidence habituelle et le lieu d’emploi, tels que prévus par le code du travail ;

9. En cas de grève ou de lock-out déclenché dans le respect de la procédure de règlement   des différends collectifs du travail ;

10. Lors du congé d’éducation ouvrière ;

11. Pendant la disponibilité autorisée par l’employeur ;

12. 
Pendant la durée du mandat dans les institutions nationales et internationales ;
13. 
Pendant la période de mise à pied conservatoire du délégué syndical ou de son suppléant, dans l’attente de la décision définitive de l'Inspecteur du Travail ;

14. Pendant la détention provisoire du travailleur, excepté celui qui est victime d’abus d’autorité dûment constaté par l’employeur ou le Tribunal des pairs ;
Les délais ci-dessus pourront être prolongés d’accord parties, sauf accord de celles-ci ou libéralité de l’employeur.

En cas de veuvage, le travailleur peut, à sa demande, bénéficier d’une autorisation d’absence dans la limite de six (6) mois. En sus des dispositions légales, règlementaires et conventionnelles en vigueur, le travailleur concerné aura droit, au moins, à une indemnité équivalente à deux mois de salaire pendant cette période de suspension de son contrat de travail.

Toutefois, la jouissance de jours supplémentaires de permissions et d’absences exceptionnelles pourra être prolongée par l’employeur, selon les cas, notamment pour le mariage du travailleur, la maladie grave du conjoint, le décès d’un conjoint, d’un ascendant, d’un descendant, d’un frère ou d’une sœur.

ARTICLE 32 : MALADIES ET ACCIDENTS NON PROFESSIONNELS
La maladie ou l’accident non professionnel du travailleur, dûment constaté par un médecin agréé, entraîne la suspension du contrat de travail dans la limite de dix mois.

Lorsque le remplacement du travailleur malade ou victime d’accident non professionnel s’impose pendant cette période, celui-ci devra se faire en priorité au sein de l’entreprise et le remplaçant devra être informé du caractère provisoire de l’emploi.

ARTICLE 33 : CONGÉ PAYÉ

Le travailleur a droit à un congé payé de trente (30) jours (en raison de 2,5 jours par mois) après douze (12) mois de service effectif dans l’entreprise.

Au moment de son départ en congé, l’employeur doit lui verser une allocation de congé calculée conformément aux dispositions de l’article 222. 8 et suivants du Code du travail.

ARTICLE 34 : DISPONIBILITÉ
Le travailleur peut, à sa demande et pour convenance personnelle, bénéficier d’une mise en disponibilité, pour une durée et aux conditions fixées d’accord parties.

La mise en disponibilité suspend le contrat de travail.

Deux (2) mois avant la fin de la disponibilité, le travailleur doit adresser par écrit, une demande de réintégration à l’employeur qui doit, dans un délai de trente (30) jours à compter de la date de réception de la demande, procéder à sa réintégration.

Les périodes de mise en disponibilité ne sont pas considérées comme temps de service effectif   pour la détermination de l’ancienneté ou du droit au congé payé. 

Toutefois, la mise en disponibilité ne peut être refusée au travailleur, dans les cas déterminés à l’article 156.2 du Code du travail. 
ARTICLE 35 : RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL

La partie qui prend l’initiative de la rupture du contrat doit notifier sa décision par écrit à l’autre.

Cette notification doit être faite soit par remise directe de la lettre au destinataire avec accusé de réception, soit par envoi d’une lettre recommandée, soit par tout autre moyen permettant de donner date certaine à la notification.

Le délai de préavis court à compter de la notification effective telle qu’elle est précisée à l’alinéa   précédent.

Dans le cas où la notification aurait été rendue impossible par le fait du travailleur, elle sera valablement notifiée à un délégué syndical de l’entreprise.

ARTICLE 36 : DURÉE ET DÉROULEMENT DU PRÉAVIS
Sauf convention particulière prévoyant un délai plus long, la durée du préavis est fixée aux : 

· Travailleurs non cadres : 1 mois

· Cadres et assimilés : 3 mois

Durant cette période de préavis, le travailleur bénéficie de deux (2) jours par semaine destinés à la recherche d’un nouvel emploi.

La répartition de ces jours est fixée d’un commun accord ou à défaut alternativement, un jour au gré du travailleur, un jour au gré de l’employeur.

Si, à la demande de l’employeur, le travailleur concerné n’utilise pas tout ou partie du temps de liberté auquel il peut prétendre pour la recherche d’un emploi, il perçoit à son départ une indemnité supplémentaire correspondant au nombre d’heures non utilisées. En cas de faute lourde, la rupture du contrat peut intervenir sans préavis.
ARTICLE 37 : INDEMNITÉ COMPENSATRICE DE PRÉAVIS
Chacune des parties peut se dégager de l’obligation de préavis en versant à l’autre une indemnité compensatrice dont le montant correspond à la rémunération et aux avantages de toute nature dont aurait pu bénéficier le travailleur pendant la durée du préavis restant à courir s’il avait travaillé.

En cas de licenciement, le travailleur qui se trouve dans l’obligation d’occuper immédiatement un nouvel emploi peut, après en avoir avisé son employeur, quitter l’établissement avant l’expiration du délai de préavis, sans qu’il y ait lieu au paiement d’une indemnité compensatrice, pour la durée restant à courir.

ARTICLE 38 : INDEMNITÉ DE LICENCIEMENT
En cas de licenciement, le travailleur ayant accompli dans l’établissement ou l’entreprise une durée de service au moins égale à la période de référence ouvrant droit de jouissance au congé   telle que fixée par la réglementation, a droit à une indemnité de licenciement distincte de celle du préavis.

ARTICLE 39 : RUPTURE AMIABLE

À l’initiative de l’une ou l’autre partie, le contrat de travail peut être rompu à l’amiable en présence de l’inspecteur du travail.

Le cas échéant, en sus du paiement des droits légaux, il pourra être alloué au travailleur une allocation spéciale dite « bonus de départ ».

ARTICLE 40 : RETRAITE

L’âge de départ à la retraite des travailleurs est celui fixé par le régime général de la sécurité sociale en vigueur.

ARTICLE 41 : INDEMNITÉ DE DÉPART À LA RETRAITE

En cas de départ à la retraite, le travailleur perçoit une indemnité dite de départ à la retraite conformément à la législation et à la règlementation en vigueur.

ARTICLE 42 : DÉCÈS DU TRAVAILLEUR

En cas de décès du travailleur, les salaires de présence et l’indemnité compensatrice de congé ainsi que les indemnités de toute autre nature acquise à la date du décès reviennent de plein droit à ses ayants-droits.

Si le travailleur comptait, au jour du décès, au moins un (1) an d’ancienneté dans l’entreprise, l’employeur verse aux héritiers une indemnité appelée indemnité pour service rendu équivalente à l’indemnité de licenciement.
TITRE V : DES CONDITIONS DE TRAVAIL

ARTICLE 43 : DROIT D’EXPRESSION DIRECTE ET COLLECTIVE
Les travailleurs ainsi que leurs représentants bénéficient d’un droit à l’expression directe et collective sur le contenu, les conditions d’exercice et l’organisation du travail.

Cette expression a pour objet de permettre au travailleur de participer à la définition des actions à mettre en œuvre pour améliorer leurs conditions de travail, l’organisation du travail, la qualité de la production et l’amélioration de la productivité dans l’unité de travail à laquelle ils appartiennent dans l’entreprise.

Les opinions émises dans ce cadre ne peuvent être, pour leurs auteurs, quelle que soit leur place dans la hiérarchie professionnelle, un motif de sanction ou de restriction d’un quelconque droit   ou avantage.

Cependant ce droit d’expression ne s’exerce qu’avec courtoisie et respect mutuel. 

ARTICLE 44 : DURÉE DU TRAVAIL–HEURES SUPPLÉMENTAIRES
La durée légale de travail pour les travailleurs est de quarante (40) heures par semaine ou la durée considérée comme équivalente.

Toutefois, compte tenu des sujétions particulières auxquelles sont soumis les journalistes et techniciens des médias et qui les font notamment travailler en dehors des heures normales de service et pendant les fêtes, jours fériés et non ouvrables, il est convenu de les employer et de les rémunérer sur la base de quarante-huit (48) heures par semaine.

Les heures effectuées au-delà de la durée légale hebdomadaire ou la durée considérée comme équivalente donneront lieu à une majoration de salaire au titre des heures supplémentaires.

Pour tous les travailleurs du secteur des médias, les heures supplémentaires effectuées pendant le repos hebdomadaire ou pendant les jours fériés sont majorées de 60% du taux horaire pendant le jour et 100% du taux horaire pendant la nuit.

TITRE VI : SÉCURITÉ ET SANTÉ AU TRAVAIL
ARTICLE 45 : ENGAGEMENT DE PROTECTION SOCIALE
 Les parties à la présente convention s’engagent à tout mettre en œuvre pour assurer les meilleures conditions de protection sociale dans les entreprises de presse privée.

ARTICLE 46 : MESURES DE SÉCURITÉ ET SANTÉ AU TTRAVAIL
Les mesures générales et particulièrement prévues en matière de sécurité et de santé au travail et qui doivent être observées aussi bien par l’employeur que par les travailleurs sont déterminées par les dispositions légales et rappelées dans le règlement intérieur.
Les travailleurs doivent respecter, dans l’exercice de leur fonction, les consignes prises pour la prévention des risques professionnels, en particulier celles qui concernent le port d’équipements de protection individuelle. Ces équipements sont mis à la disposition du personnel effectuant les travaux qui en nécessitent l’emploi par l’employeur.

ARTICLE 47 : AMÉNAGEMENT DES LIEUX DE TRAVAIL

Les conditions générales de travail concernent les ambiances lumineuses, thermiques et sonores, la prévention collective et la prévention individuelle des risques professionnels, ainsi que l’organisation des locaux à usage du personnel sont fixées conformément aux dispositions légales et règlementaires en vigueur.
ARTICLE 48 : SERVICE DE SÉCURITÉ ET SANTÉ AU TRAVIL
Les services de sécurité et santé au travail sont mis en place au sein des entreprises de presse privée, conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur.

ARTICLE 49 : VISITES MÉDICALES EN ENTREPRISE

Les parties à la présente convention sont tenues de se conformer aux mesures légales et règlementaires se rapportant aux visites médicales d’embauche et aux visites médicales périodiques en cas de besoin.

Les frais générés par la visite médicale d’embauche et les visites périodiques ainsi que les frais d’examen qui en découlent sont à la charge de l’employeur. Le temps passé à la visite médicale est considéré comme temps de travail.
ARTICLE 50 : COMITÉ DE SÉCURITÉ ET DE SANTÉ AU TRAVAIL
Dans chaque entreprise, il est créé un comité de sécurité et de santé du travail conformément à la réglementation en vigueur en la matière :
1- Ce comité comprend au moins un (1) représentant de l’employeur, le responsable chargé des questions de sécurité, le médecin d’entreprise et des représentants des travailleurs désignés conformément à la réglementation.
2- Il peut faire appel à d’autres travailleurs en fonction de leurs connaissances du milieu du travail et, d’une manière générale, de leurs connaissances en matière de sécurité, de santé et d’hygiène au travail.
3- La liste nominative des membres du comité doit être affichée.
4- L’employeur veillera à la formation continue des membres du comité de sécurité, de santé et d’hygiène au travail.
5- Ce comité est notamment chargé de veiller à la prévention des éventuels risques et nuisances inhérents à l’activité professionnelle, à l’environnement et aux conditions de travail ainsi qu’à la protection de la santé des travailleurs dans l’entreprise.

ARTICLE 51 : ACCIDENTS DU TRAVAIL ET MALADIES PROFESSIONNELLES
Le régime des accidents du travail et maladies professionnelles applicable aux travailleurs est celui fixé par les dispositions légales et réglementaires en vigueur.
TITRE VII : DE LA RÉMUNÉRATION
ARTICLE 52 : RÉMUNÉRATION
La rémunération de chaque travailleur est déterminée en fonction de l’emploi qui lui est attribué dans l’entreprise en rapport avec sa classification. Elle est fixée à l’heure, à la journée ou au mois.

Conformément aux dispositions légales et règlementaires, l’employeur a la faculté d’appliquer toute forme de rémunération de travail (aux pièces, à la tâche ou au rendement) qu’il juge utile pour la bonne marche de l’entreprise.

ARTICLE 53 : ÉLÉMENTS DE RÉMUNÉRATION
Les éléments constitutifs de la rémunération se présentent comme suit :

a) Le salaire de base ;

b) L’indemnité de transport ;

c) L’indemnité de logement ;

d) Les primes et/ou indemnités liées au poste ;

e) Les majorations pour les heures supplémentaires ;

f) Tous autres avantages liés à la profession.
ARTICLE 54 : SALAIRE DE BASE

Le salaire de base de chaque employé est déterminé en fonction de sa classification professionnelle. Celle-ci est fonction des diplômes ou des qualifications professionnelles expressément reconnues par la profession ou encore de l’expérience acquise par la pratique.

Aucun salaire de base ne peut être inférieur au salaire minimum interprofessionnel garanti (SMIG).
ARTICLE 55 : ÉGALITÉ DE SALAIRE DE BASE
À conditions égales de travail, de qualification professionnelle et de rendement, le salaire est égal pour tous les travailleurs, quels que soient leur sexe, leur origine, leur nationalité et leur statut, dans les conditions prévues dans la présente convention.

Le salaire de chaque travailleur est déterminé en fonction de l’emploi qu’il occupe dans l’entreprise.

Les salaires minima de chaque catégorie sont fixés conformément au barème de salaire minima annexé à la présente convention collective.

Sauf pour les pigistes tels que définis à l’alinéa suivant du présent article, les salaires des travailleurs sont payés au mois.

Sont réputés pigistes ou « freelance », les journalistes ou techniciens des médias et tous les autres travailleurs des entreprises de presse collaborant avec une ou plusieurs rédactions de presse et d’information et tirant l’essentiel de leurs revenus de l’exercice de la profession.

Les pigistes visés dans le présent article doivent être diplômés et titulaires de la carte nationale d’identité professionnelle.

La production des pigistes est rémunérée par accord-parties avec le chef d’entreprise.

ARTICLE 56 : CLASSIFICATION PROFESSIONNELLE ET GRILLES DES SALAIRES

La classification professionnelle ainsi que la grille des salaires des employés sont déterminées en annexes à la présente convention.

En dehors de toute révision ou dénonciation de la présente convention, la révision de la grille salariale peut intervenir en cas de besoin, pour tenir compte du coût de la vie, du relèvement des salaires par les pouvoirs publics ou d’autres contingences socio-économiques.

ARTICLE 57 : PROMOTION
En cas de vacances ou de création de poste, les employeurs peuvent faire appel aux salariés travaillant dans l’entreprise et présentant la qualification professionnelle requise ou ayant une pratique professionnelle équivalente.

Le travailleur à promouvoir à un tel poste peut être soumis à la période d’essai prévue pour cet emploi.
Au cas où l’essai ne serait pas satisfaisant, le travailleur sera réintégré dans son ancien poste. Cette réintégration ne saurait être considérée comme une rétrogradation.

Au cas où l’employeur estimerait ne pouvoir procéder à la nomination d’un salarié déjà en place, il aura recours à l’embauche d’une personne externe à l’entreprise.

ARTICLE 58 : AVANCEMENTS
Il y a trois sortes d’avancements :

· L’avancement d’échelon ;

· L’avancement de catégorie ;

· L’avancement de classe.
L’avancement d’échelon est le passage d’un échelon inférieur à un échelon immédiatement supérieur.
Il est accordé en considération d’une ancienneté d’au moins deux (02) ans. Il peut être accordé sur mérite avant une ancienneté de deux (02) ans.

L’avancement de catégorie est le passage de la catégorie inférieur à la catégorie immédiatement supérieure.

Le changement de classe est le passage d’une classe inférieure à une classe supérieure.

L’avancement de catégories et le changement de classe sont accordés dans les cas suivants :
· Accession à une qualification supérieure ;

· Modification du poste du travail ;

· Décision discrétionnaire du chef d’établissement.
ARTICLE 59 : PRIMES ET INDEMNITÉS
Les primes ou indemnités individuelles ou collectives devant être attribuées aux employés dans le cadre de leur activité sont définies, dans leur nature et dans leur montant, à l’annexe III de la présente convention.

ARTICLE 60 : PÉRIODICITÉ DE PAIEMENT ET BULLETIN DE PAIE
Le salaire est payé à intervalles réguliers ne pouvant excéder quinze jours pour les travailleurs engagés à la journée ou à la semaine et un mois pour les travailleurs engagés à la quinzaine ou au mois. Le paiement est constaté par un bulletin individuel de paie ou de salaire rédigé de telle sorte qu’il y apparaisse clairement les différents éléments de la rémunération, la catégorie professionnelle et la nature exacte de l’emploi occupé.
Conformément à l’article 242.6 alinéa 3 du Code du travail, lors du paiement de leur rémunération, l’employeur doit remettre aux salariés une pièce justificative dite bulletin de paie.

La rémunération est versée soit en espèces, soit par chèque, soit par virement postal ou bancaire, au plus tard cinq (05) jours après la fin du mois de travail qui donne droit au salaire.
En dehors des dispositions prévues par la législation en vigueur, aucune retenue ne peut être opérée sur le salaire d’un employé.

ARTICLE 61 : AVANCE SUR SALAIRE
A sa demande, des acomptes exceptionnels de salaire peuvent être accordés à l’employé, en fonction d’une part de sa position dans l’entreprise (ancienneté, salaire, manière de servir), de l’objet de l’acompte, des engagements en cours de l’intéressé et, d’autre part, de la disponibilité financière de l’entreprise.
ARTICLE 62 : EMPLOIS MULTIPLES
Dans le cas où un employé est appelé à assurer de façon permanente des emplois comportant des salaires différents, le salaire de l’intéressé est celui de l’emploi le mieux rémunéré.

ARTICLE 63 : SURSALAIRE

Par accord conclu collectivement ou individuellement dans chaque entreprise ou établissement, un sursalaire peut être alloué aux travailleurs à titre de complément de salaire.

ARTICLE 64 : PRIME D’ANCIENNETÉ
Le travailleur est admis au bénéfice de la prime d’ancienneté lorsqu’il a été occupé de façon continue pour le compte de l’entreprise pendant au moins deux (2) ans, quel qu’ait été son lieu d’emploi. 
Il est également admis au bénéfice de la prime d’ancienneté lorsqu’il atteint la durée de présence nécessaire à l’attribution de la prime à la suite de plusieurs embauchages dans la même entreprise, lorsque que les départs précédents ont été motivés par des licenciements pour motif   économique ou par rupture amiable.

Les périodes d’absence pendant lesquelles le contrat de travail est suspendu en vertu des dispositions du Code du travail et de ses textes d’application, de la présente convention collective sont, sauf exclusions prévues par ces textes, considérées comme temps de service pour la détermination de l’ancienneté. En cas de contradiction entre plusieurs textes, les dispositions les plus favorables au travailleur sont appliquées.

Sont également considérées comme temps de service pour la détermination de l’ancienneté du  travailleur, les périodes de chômage technique, de mise en disponibilité, de congé de veuvage du travailleur, de stage professionnel organisé ou autorisé par l’employeur et de détention provisoire.

La prime d’ancienneté est calculée en pourcentage du salaire catégoriel correspondant à l’horaire de travail effectivement accompli pendant le mois considéré, aux taux progressifs suivants :

· 2% du salaire de base du travailleur après deux (2) ans de présence ;

· 3% du salaire de base du travailleur après trois (3) ans de présence

· 4% du salaire de base du travailleur après quatre (4) ans de présence ;

· 5% du salaire de base du travailleur après cinq (5) ans de présence ;

· 9% du salaire de base du travailleur après six (6) ans de présence ;

· 1% de majoration du salaire de base du travailleur par année de présence de la septième (7ème) à la trentaine (30ème) année incluse.
ARTICLE 65 : INDEMNITÉ DE DÉPLACEMENT

En cas de déplacement du journaliste ou technicien professionnel de la presse privée, pour raisons de service à l’intérieur du pays pour une durée ne donnant pas lieu à une mutation, il lui est alloué une indemnité de déplacement couvrant les frais de transport, de repas et d’hébergement effectivement engagés ou une indemnité forfaitaire fixée entre l’employé et l’employeur.

L’utilisation d’un véhicule personnel à des fins professionnelles donne également lieu à un remboursement. Si cette utilisation est permanente, le remboursement prend la forme d’une indemnité forfaitaire de voiture convenue de commun accord.

Pour les déplacements à l’étranger, l’indemnité sera convenue de commun accord entre l’employé et l’employeur. Cette indemnité peut être perçue au départ, sous forme d’avance sur frais de déplacement à régulariser dès présentation des justificatifs ou bien au retour, sous forme de remboursement des frais d’hôtel, de repas, d’expédition de dépêches, d’articles de presse ou de reportages audiovisuels.

L’employeur doit également rembourser sur présentation de justificatifs les frais de natures exceptionnelles engagés par le journaliste ou technicien professionnel de la presse privée pour l’accomplissement de sa mission. Toutefois, les dépenses excessives ne sont pas remboursables. 
En cas de mutation, l’employeur doit supporter les frais de déménagement, de déplacement du journaliste ou technicien professionnel de la presse privée et de sa famille ainsi que les frais de son installation à son nouveau lieu de travail.
ARTICLE 66 : ASSURANCE COMPLÉMENTAIRE
Le journaliste ou technicien professionnel de la presse privée envoyé ou se trouvant dans une zone présentant de réels dangers : zones d’émeutes, de guerre civile, de guerre ou d’opérations militaires, régions où sévissent des épidémies ou éprouvées par des cataclysmes naturels, de haute montagne, voyages vers des contrées hostiles, essais d’engins ou de prototypes, etc., manipulation de certains équipements liés à l’introduction de certaines techniques, aussi bien en Guinée qu’à l’étranger, bénéficie d’une assurance complémentaire souscrite par l’employeur.

ARTICLE 67 : INDEMNITÉ DE HAUT RISQUE

Le journaliste ou technicien professionnel de la presse privée manipulant des appareils ou des produits comportant des risques d’électrocution ou liés à l’absorption de vapeurs, à l’émanation de plomb ou de produits chimiques, aux radiations, à la durée du temps d’exposition à l’écran, aux chaleurs et radiations, aux lumières vives, à la haute tension, etc. pouvant entraîner une infection par voie digestive, respiratoire, épidermique ou autres, bénéficie d’une indemnité dite de haut risque égale à 5% de son salaire de base.

Les emplois à haut risque dans chaque entreprise seront déterminés de commun accord entre l’employeur et l’organisation syndicale signataire de la présente Convention.
ARTICLE 68 : PRIME DE PANIER

Le journaliste ou technicien professionnel de la presse privée se trouvant au service de son entreprise avant 7 heures, après 13 heures et après 20 heures bénéficie de la prime de panier si le volume horaire effectué est supérieur au volume horaire légal.

Bénéficie également de la prime de panier, le journaliste ou technicien professionnel de la presse privée effectuant un travail au-delà de 21 heures.

Le montant de la prime de panier est égal au moins au prix d’un repas dans un restaurant moyen de la zone de travail.
ARTICLE 69 : INDEMNITÉ DE TRANSPORT

Les déplacements du journaliste ou technicien professionnel de la presse privée dans le cadre du service sont à la charge de l’employeur. Si le journaliste ou technicien professionnel de la presse privée est autorisé à utiliser son véhicule personnel dans le cadre du service, il lui est accordé une indemnité mensuelle compensatoire pour utilisation de véhicule personnel conformément au tableau des primes et indemnités annexé à la présente convention.
ARTICLE 70 : PRIME DE RESPONSABILITÉ

Le journaliste ou technicien professionnel de la presse privée qui assure les responsabilités énumérées ci-dessous bénéficie d’une prime mensuelle dite « de responsabilité » fixée par accord-parties.

- Directeur de la publication, Directeur de la Rédaction ;
- Rédacteur en chef, Chef de division ;
- Rédacteur en chef adjoint, Secrétaire général de la rédaction, 

-Chef d’édition ;

-Responsable du service technique ;

-Responsable commercial ou marketing ;

- Chef de station, Chef de division adjoint ;
- Chef de service, desk ou bureau, chef de chaîne ;
- Adjoint chef de desk ou de bureau, chef de rubrique ou de section, chef de bureau régional ;
 -Chef de reporters.
TITRE VIII : DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES

ARTICLE 71 : COLLABORATIONS EXTÉRIEURES

Toute collaboration extérieure d’un journaliste ou technicien professionnel de la presse privée est soumise à autorisation de l’employeur. La demande d’autorisation de collaboration est formulée par écrit par le journaliste ou technicien professionnel de la presse privée qui reçoit un récépissé, valant accusé de réception.

L’autorisation comporte, s’il y a lieu, ses modalités d’application. Le défaut de réponse à la demande écrite dans un délai de 10 jours vaut autorisation.

Toutefois, en cas de collaboration à caractère fortuit, le journaliste ou technicien professionnel de la presse privée est dispensé de l’autorisation, dès lors que cette collaboration ne porte aucun préjudice à l’entreprise à laquelle il appartient.

En cas de différend, l’une ou l’autre partie peut demander l’avis de la Commission paritaire d’interprétation de la présente convention.
ARTICLE 72 : FORMATION PERMANENTE
Afin de permettre au journaliste ou technicien professionnel de la presse privée de parfaire sa formation et de se tenir régulièrement au courant des nouvelles techniques d’une profession en perpétuelle évolution, les associations de presse constitueront un fonds dit de formation permanente.

Ce fonds sera alimenté par une ponction à hauteur de 3% du montant de la subvention annuelle que l’État accorde aux médias privés.
Chaque année, obligation est faite aux associations de presse privée d’organiser au moins deux séances de formation de deux semaines chacune.

Les stages de formation peuvent être organisés à Conakry ou à l’intérieur du pays.

Le journaliste ou technicien professionnel de la presse privée bénéficiaire d’un stage de formation à Conakry ou à l’intérieur du pays conserve l’intégralité de son salaire pendant la durée de sa formation.

ARTICLE 73 : CRÉATION D’UN COMITÉ DE GESTION ET DE SUIVI CHARGÉ DE LA MISE EN ŒUVRE DU FONDS DE FORMATION
En vue de favoriser la formation continue et le perfectionnement des travailleurs du secteur, les parties signataires de la présente convention conviennent de la création d’un comité de gestion et de suivi pour la mise en œuvre du fonds de formation.

Ce comité sera composé de toutes les associations professionnelles des médias et du syndicat de la presse privée le plus représentatif.

Il sera chargé exclusivement de la préparation, de l’organisation, du suivi des activités de formation et de l’élaboration d’un rapport synthèse à la fin de chaque projet de formation. Une copie de ce rapport est déposée auprès de chaque association ayant souscrit à la présente convention.

Le Comité doit collaborer avec les Rédacteurs en chef, les responsables des Départements techniques, après consultation préalable des responsables des médias, pour l’identification des besoins de formation et les thématiques à développer. 

Chaque participant à une formation organisée par le comité aura l’obligation de la restituer à sa rédaction dans un délai convenu de commun accord avec le Comité. Son rédacteur en chef sera chargé de remonter son rapport aux membres du Comité de gestion et de suivi du fonds de formation permanente. Celui-ci se réserve le droit d’initier toute action allant dans le sens de vérifier l’effectivité de la restitution.
ARTICLE 74 : STAGE DE FORMATION
Le journaliste ou technicien dans une entreprise de presse privée bénéficiaire d’un stage sur place ou à l’étranger conserve l’intégralité de son salaire pendant la durée de sa formation, conformément à l’article 144.1 du Code du travail.

Au terme de sa formation, il lui est fait obligation de servir son entreprise pendant une durée d’au moins une année. Le nombre de formation est proportionnel au nombre d’années à passer dans le média.

Il ne peut en outre, dès lors que la bourse lui est accordée et la spécialité déterminée, changer d’orientation, sauf accord de l’employeur.

L’inobservation des clauses du présent article entraîne pour le journaliste ou technicien professionnel de la presse privée le remboursement de l’intégralité des dépenses engagées pour sa formation.
ARTICLE 75 : COMMISSION PARITAIRE D’INTERPRÉTATION ET DE CONCILIATION

Il est institué entre les parties signataires de la présente Convention une commission de suivi dirigée par un inspecteur du Travail pour rechercher une solution à l’amiable aux différends pouvant résulter d’interprétations différentes ou contradictoires des clauses de la présente Convention.

La commission est composée de 4 représentants des organisations d’employeurs et de 4 représentants du syndicat des professionnels de la presse signataires de la présente convention. Ceux-ci sont désignés, autant que de besoin, par les parties signataires intéressées.

Le fonctionnement de la commission est précisé dans un règlement intérieur élaboré d’accord parties.
La partie signataire qui désire soumettre un différend à la commission doit le porter par écrit à la connaissance de l’autre partie. Celle-ci se réunit dans un délai maximum de (15) quinze jours.

Lorsque la commission donne son avis à l’unanimité des organisations membres, le texte de cet avis a les mêmes effets juridiques que les clauses de la présente Convention.

Cet avis fait l’objet d’un dépôt au Secrétariat général de l’Inspection générale du Travail à la diligence de l’une des parties ou de l’autorité administrative compétente. 

En cas de désaccord de la commission, les parties peuvent avoir recours à l’Inspection générale du Travail.
AERTICLE 76 : DISTINCTIONS HONORIFIQUES

Les distinctions suivantes, sans être limitatives, peuvent être décernées aux employés qui ont fait preuve de courage, de probité et d’intelligence professionnelle ou qui se sont illustrés sur le plan professionnel par une action particulièrement méritoire :

· Témoignages de satisfaction matérielle ;
· Décoration ;
· Promotion.

Ces distinctions sont décernées par la direction de l’entreprise ou l’organe de presse.

ARTICILE 77 : DEVOIR D’ASSISTANCE

Les parties signataires de la présente convention s’engagent à fournir l’assistance juridique aux employés et employeurs ayant subi toutes formes d’outrages, d’injures, de diffamations, de menaces, d’attaques ou de voies de fait dans l’exercice de leurs fonctions en vue de la réparation des préjudices éventuellement subies.
ARTICLE 78 : OBLIGATIONS DE RESPECT DE LA CONVENTION

Les parties signataires de la présente convention s’engagent à s’abstenir de toute action, comportement, attitude ou décision qui soit de nature à compromettre sa bonne exécution.

Elles ne sont garantes de cette exécution que dans les limites fixées par la présente convention, de ses annexes et les dispositions légales ou réglementaires.

Toute disposition de la présente convention collective et des annexes et avenants qui seraient contraires aux lois et réglementations en vigueur est nulle et de nul effet.
ARTICLE 79 : DISPOSITIONS NON PRÉVUES
Pour tout ce qui n’est pas prévu par la présente Convention, les parties se réfèrent aux lois et règlements en vigueur sur le territoire national.
ARTICLE 80 : ACCORDS D’ÉTABLISSEMENT
Des accords d’entreprises ou d’établissements pourront être élaborés au niveau de chaque entreprise de presse pour gérer les situations particulières propres à chaque établissement.
ARTICLE 81 : ANNEXES À LA CONVENTION
Outre celles prévues par la présente Convention, des annexes peuvent être conclues à tout moment pour régler des questions particulières aux diverses formes de presse et aux branches annexes de la profession, étant entendu que ces avenants ne pourront être moins favorables que la présente Convention. Les annexes font partie intégrante de la présente convention.

 Fait à Conakry, le………………………………………………………..

Ont signé
POUR LES ORGANISATIONS PATRONALES DE PRESSE PRIVEE 
Union des Radiodiffusions                Association Guinéenne de  et Télévisions Libres de Guinée              la Presse en Ligne
(URTELGUI)                                                            (AGUIPEL)

M. Aboubacar CAMARA                             M. Amadou Tham Camara
 Association Guinéenne                           Association Guinéenne
Des Editeurs de la Presse                            De la Presse Ecrite

       Indépendante                                                 (AGPE)

         (AGEPI)
Mme Aminata CAMARA                                       Mme Kadiatou Conté                          
Réseau des Médias sur Internet en Guinée
                 (REMIGUI)

Thierno Amadou Camara

Union des Fondateurs de Site Internet de Guinée

                 (UFSIG)

Younoussa Sylla

Union de la Presse Libre de Guinée 

                (UPLG)

Grégoire Ankou

POUR LES ORGANISATIONS SYNDICALES ET ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES DE TRAVAILLEURS DU SECTEUR DE LA PRESSE
Le Syndicat des Professionnels de la Presse de Guinée (SPPG)
Sékou Jamal Pendessa


POUR LE MINISTERE DU TRAVAIL ET DE LA FONCTION PUBLIQUE
M. Faya François Bourono 

                Déposée au Greffe du tribunal de travail de Conakry

M. Sékou Ahmed SAMPIL
Le ……………………………. Sous le numéro…………………………..

ANNEXE I : CLASSIFICATIONS PROFESSIONNELLES

Les journalistes, Techniciens des médias et  autres travailleurs des entreprises de presse privée régis par la présente Convention sont classés suivant leur qualification professionnelle dans les catégories ci-après :

	CLASSE I : EMPLOYÉS ET AGENTS D’EXÉCUTION

	CATÉGORIES


	PROFILS DES AGENTS
	NIVEAU MINIMUM D’INSTRUCTION
	EMPLOIS-TYPES

	1er catégorie
	Agent exécutant des tâches élémentaires ne nécessitant aucun niveau d’instruction ni adaptation
	Sans diplôme ni qualification
	Manœuvre ordinaire (agents d’entretien, agents d’accueil, agents de sécurité, jardinier etc.)

	2ème catégorie
	Agents affectés à des tâches simples après une formation sommaire, sachant lire et écrire et ayant acquis une expérience par la pratique
	CEP/CEE/ ou diplôme équivalent
	Machiniste, perchiste, agent de première catégorie avec au moins deux (02) ans d’expérience

	3ème catégorie
	Agent occupant un emploi ne nécessitant pas une qualification professionnelle
	BEPC/CAP ou diplôme équivalent


	Maquettiste, projectionniste, laborantine photo film, photographe de plateau ou de presse, Assistant décorateur-Assistant graphiste, Assistant réalisateur, Assistant (e) cameramen (woman), Agent de production radiotélévision, opérateur de prise de son, éclairagiste, Agent technique vidéo, projectionniste, monteur des journaux, agent de saisi, maintenancier, agent administratif, ouvrier, distributeur de journaux ; agent de 2ème catégorie promu, etc.


	CLASSE II : TECHNICIENS ET AGENTS DE MAITRISE

	4ème catégorie
	Agents occupant un emploi exigeant des connaissances professionnelles et une expérience avérée du métier


	Niveau terminal (enseignement général), BEPC+ 2 ou 3 ans au moins de formation professionnelle
	Speaker (rine), Animateur (trice) d’antenne, Archiviste, Décorateur, Caricaturiste, cameraman (woman), Régisseur d’antenne, Monteur TV, Documentaliste, Infographe, agent technique radio TV

	5ème catégorie
	Agents occupant un emploi exigeant une formation suffisante, une compétence professionnelle acquise par une pratique suffisante du métier
	BAC technique, BAC (enseignement général) + 2 ou 3 ans au moins de formation professionnelle
	Journaliste reporter, webmaster, programmeur, agent chargé du script, chargé de production, régisseur général, chargé de production radiotélévision, contrôleur technique, chef de centre, cadre de production, réalisateur AV3, Ingénieur, Directeur de la photo, cadre de son, cadre technique, ingénieur AT3, chef de bureau régional, chargé de programmes, ingénieur en chef, Directeur des programmes, ingénieur conseil, inspecteur technique, Technicien supérieur, agent administratif


	CLASSE III : CADRES

	CATEGORIE
	PROFIFS DES AGENTS
	NIVEAU MINIMUM D’INSTRUCTION
	EMPLOIS-TYPES

	6ème      catégorie
	Cadre supérieur ayant une expérience professionnelle très approfondie
	Licence ou BTS + 2    années d’expérience professionnelle
	Secrétaire de rédaction adjoint, Adjoint au Chef de service informatique, Chef de service maintenance, Photographe principal, Chef de service exploitation, réalisateur, Chef et archivistes, Chef décorateur, Secrétaire général de rédaction

	7ème catégorie
	Cadre expérimenté exerçant des fonctions d’encadrement et ayant sous sa responsabilité 5 à 10 collaborateurs
	Licence en journalisme + 3 à 5 ans d’expérience professionnelle
	Rédacteur en chef, Correspondant permanent à l’étranger, Ingénieur en chef, chef de centre, chef de station ou du bureau régional, Directeur de la photo, Correspondant permanent (local), grand-reporter ou chef d’enquête, chargé d’études et de recherches, Chef de desk magazine, Chef de Desk ou de rubrique, Chef d’enquêtes,

	8ème catégorie
	Cadre supérieur exerçant des fonctions de commandement et/ ou de coordination
	Licence en journalisme + 7 ans d’expérience professionnelle
	Rédacteur en chef, Directeur des informations, Directeur d’exploitation, Directeur technique, Directeur des programmes, Directeur de publication, directeur de la rédaction

	9ème catégorie
	Cadre supérieur expérimenté ayant des prérogatives de gestion
	Master = 8 années d’expérience professionnelle ou licence + 10 années d’expérience professionnelle, etc…
	                Directeur général, Directeur Général Adjoint


ANNEXE II : GRILLE SALARIALE

CLASSE I : EMPLOYÉS ET AGENTES D’EXÉCUTION

	CATÉGORIE
	ÉCHELONS


	SALAIRES DE BASE (EN FRANCS GUINÉENS)

	1er catégorie
	1
	600 000 

	2ème catégorie
	1
	627 300

	
	2
	655 842

	
	3
	685 683

	
	4
	716 882

	
	5
	749 500

	
	6
	783 602

	3ème catégorie
	1
	819 256

	
	2
	856 532

	
	3
	895 444

	
	4


	936 186

	
	5


	978 782

	
	6


	1 023 000


CLASSE II : TECHNICIENS ET AGENTS DE MAITRISE
	CATÉGORIE
	ÉCHELONS


	SALAIRES DE BASE (EN FRANCS GUINÉENS)

	        4ème catégorie
	1
	1 069 547

	
	2
	1 118 211

	
	3
	1169 090

	
	4
	1 222 284

	
	5
	1 277 898

	
	6
	1 336 042

	5ème catégorie
	1
	1 396 832

	
	2
	1 460 388

	
	3
	1 526 836

	
	4
	1 596 307

	
	5
	1 668 939

	
	6
	1 744 876


CLASSE III : CADRES

	CATÉGORIES
	ÉCHELONS
	SALAIRES DE BASE

	6ème catégorie
	1
	1 824 268

	
	2
	1 907 272

	
	3
	1 994 053

	7ème catégorie
	1
	2 084 782

	
	2
	2 179 640

	
	3
	2 278 814

	8ème catégorie
	1
	2 382 500

	
	2
	2 490 903

	
	3
	2 604 239

	9ème catégorie
	1
	2 722 732

	
	2
	2 846 616

	
	3
	2 976 137


ANNEXE III : PRIMES ET INDEMNITÉS
	NATURE DE LA PRIME OU DE L’INDEMNITÉ
	CONDITIONS D’OCTROI ET JUSTIFICATION DE LA PRIME OU DE L’INDUSTRIE
	MONTANT DE LA PRIME OU DE L’INDEMNITÉ

	          Prime de risque
	Prime octroyée aux employés qui exécutent des tâches ou des missions dangereuses ou qui s’exposent à des risques dans l’accomplissement de leurs missions
	Le montant est fixé dans chaque entreprise dans le cadre des accords d’établissements ou d’entreprise

	Prime de rendement
	Prime octroyée aux employés qui ont atteint au moins 80% des objectifs qui leur ont été fixés
	Le montant de cette prime est laissé à la discrétion du chef d’entreprise. Mais le plancher de cette prime ne saurait être inférieur au 1/3 du SMIG.

	Prime de transport
	Cette prime est octroyée à tout employé dans le cas où l’employeur ne fournit pas un moyen de transport individuel ou collectif
	Le montant plancher de cette prime est de 148.000 par mois

	Prime de salissure
	Cette prime est accordée à tout employé appelé à travailler dans des conditions de salissure exceptionnelles
	Le montant et les modalités d’octroi de cette prime sont arrêtés entre l’employeur et les représentants du personnel

	Prime vestimentaire
	Cette prime est accordée aux journalistes, surtout aux présentateurs télé
	Le montant est fixé par l’employeur. Mais le plancher de cette prime ne saurait être inférieur au 1/3 du SMIG (550.000 GNF)


ANNEXE III : PRIMES ET INDEMNITÉS (SUITE)

	Prime d’installation
	Cette prime est octroyée à tout employé déplacé du fait de l’employeur
	Le montant plancher de cette prime qui est en versement unique, est fixé à 50% du salaire mensuel

	Prime d’expertise
	Cette prime est accordée à tout employé qui, à la demande de son entreprise, met son savoir-faire ou sa technicité au service d’autres travailleurs en guise de formation
	Le montant plancher de cette prime est fixé à 555.000 pour chaque session de formation

	Indemnité de véhicule ou autre engin
	Cette indemnité est octroyée à tout employé autorisé par l’employeur à utiliser son moyen de transport personnel (voiture, moto, vélo…) aux fins de service
	Le montant de cette prime est laissé à la discrétion du chef d’entreprise. Mais le plancher de cette prime ne saurait être inférieur au 1/3 du SMIG.


ANNEXE IV
CONDITIONS DE REMUNERATION DES PIGISTES

1. Rémunération minimum des pigistes de presse écrite (texte)

Pour un feuillet de texte normalisé (60 signes par ligne et 25 lignes par feuillet) : 30 000 GNF.

En considération de l’importance accordée à l’article, la rémunération peut être fixée d’accord parties, sans toutefois être inférieure au minimum indiqué ci-dessus.
2. Rémunération minimum des pigistes photographes, dessinateurs et caricaturistes

Au titre de droit de reproduction dans les quotidiens, magazines et périodiques, les pigistes photographes, dessinateurs et caricaturistes sont rémunérés comme suit :

-Dessin et caricature : 100 000 GNF

- Photo : 10 000 GNF.  
Fait à Conakry, le …………….

Ont signé

POUR LES ORGANISATIONS PATRONALES DE PRESSE PRIVEE 

Union des Radiodiffusions                     Association Guinéenne de   et Télévisions Libres de Guinée              la Presse en Ligne

(URTELGUI)                                                            (AGUIPEL)

M. Aboubacar CAMARA                             M. Amadou Tham Camara

 Association Guinéenne                           Association Guinéenne

Des Editeurs de la Presse                            De la Presse Ecrite

       Indépendante                                                 (AGPE)

         (AGEPI)

Mme Aminata CAMARA                                       Mme Kadiatou Conté                          

Réseau des Médias sur Internet en Guinée

                 (REMIGUI)

Thierno Amadou Camara

Union des Fondateurs de Site Internet de Guinée

                 (UFSIG)

Younoussa Sylla

Union de la Presse Libre de Guinée 

                (UPLG)

Grégoire Ankou

POUR LES ORGANISATIONS SYNDICALES ET ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES DE TRAVAILLEURS DU SECTEUR DE LA PRESSE

Le Syndicat des Professionnels de la Presse de Guinée (SPPG)

Sékou Jamal Pendessa



POUR LE MINISTERE DU TRAVAIL ET DE LA FONCTION PUBLIQUE

M. Faya François Bourono 

                Déposée au Greffe du tribunal de travail de Conakry

M. Sékou Ahmed SAMPIL

Le ……………………………. Sous le numéro…………………………..

ACRONYME

AGEPI : Association Guinéenne des Editeurs de la Presse Indépendante

AGPE : Association Guinéenne de la Presse Ecrite
AGUIPEL : Association Guinéenne de la Presse en Ligne
REMIGUI : Réseau des Médias sur Internet en Guinée

SPPG : Syndicat des Professionnels de la Presse de Guinée

UFSIG : Union des Fondateurs de Sites Internet de Guinée

UPLG : Union de la Presse Libre de Guinée

URTELGUI : Union des Radiodiffusions et Télévisions Libres de Guinée.


